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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 2471/PR du 11 avril 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 14 avril 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

modification de la partie législative du code des débits de boissons ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 15 avril 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 7 mai 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 13 mai 2025 l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel (CESEC) de la Polynésie française, un projet de loi du pays portant 

modification de la partie législative du code des débits de boissons. 

 

II – CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

La Polynésie française dispose d'un cadre législatif particulier dédié aux débits de boissons. Ce 

code est fortement inspiré de celui de la santé publique métropolitain. En effet, la consommation 

d'alcool, bien que faisant partie de certaines traditions festives, représente un défi majeur en termes 

de santé publique et l’offre d’alcool est donc historiquement régulée pour prévenir les risques qui y 

sont liés. 

 

Entré en vigueur le 1er mars 20221, soit il y a 3 ans, le code des débits de boissons nécessite 

aujourd'hui, selon l’exposé des motifs, des révisions pour corriger certaines erreurs, améliorer sa 

lisibilité et renforcer les dispositions notamment en matière de lutte contre l'ivresse publique et la 

conduite sous l'emprise de l'alcool. 

 

Les principales propositions concernent tout d'abord la classification des boissons alcooliques 

qui est élargie afin d’inclure les gelées et les glaces et ultérieurement, selon l’arbitrage du conseil des 

ministres, de nouveaux produits alimentaires contenant eux aussi plus de 1,2 % d'alcool. Cette 

modification vise à permettre une réponse rapide à l'entrée sur le marché de tels produits. 

La suppression de l'obligation d'indiquer la composition des boissons alcooliques sur l'étiquette 

est proposée pour aligner la réglementation locale sur celle de l'Union Européenne. Cette mesure vise 

à faciliter l'importation de boissons alcooliques en Polynésie française et à garantir l'égalité de 

traitement entre les fabricants locaux et les importateurs. 

Le projet de loi du pays prévoit également la levée de l'interdiction d'importation des bitters et 

amers2, en raison de leur utilisation fréquente dans la préparation de cocktails. De plus, il réaffirme 

l'interdiction de faire gagner des boissons alcooliques lors de jeux ou concours ainsi que l’obligation 

de règlement au comptant de l’achat au détail de boissons alcooliques. 

Pour encadrer la vente à distance de boissons alcooliques, le projet de loi du pays renvoie au 

conseil des ministres le soin de fixer les horaires de livraison. Il impose également aux débits de 

boissons à consommer sur place d'afficher les horaires de leur activité, afin de faciliter les contrôles 

par les autorités de police. 

En matière de licences, le projet de loi du pays précise que les organisateurs d'excursions 

touristiques liées à des activités physiques de pleine nature ou en milieu marin ne peuvent pas 

bénéficier de la licence « tourisme ».  

Il prévoit des délais pour assurer la continuité de l'exploitation en cas de changement de titulaire 

ou de décès. 

Enfin, le projet de loi du pays propose des mesures pour permettre l'installation de débits 

temporaires dans les zones protégées, et autorise les traiteurs à domicile à vendre des boissons 

alcooliques sous certaines conditions. Il inscrit également la charte de bonne conduite dans le code 

des débits de boissons, donnant une valeur réglementaire à ce dispositif en faveur de la lutte contre 

l'insécurité routière et l'ivresse publique. 

  

 
1 Loi du pays n° 2021-54 du 23 décembre 2021 relative aux débits de boissons. 
2 Le Petit Larousse, Bitter : Boisson apéritive en général non alcoolisée, parfumée avec des extraits de plantes amères ; Amer : Liqueur 

obtenue par infusion de plantes amères. 
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III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le présent projet de loi du pays soumis à l’examen du CESEC appelle les observations et 

recommandations suivantes. 

 

III – 1. Une actualisation réglementaire qui doit apporter des évolutions et des précisions 

nécessaires 

 

Les modifications souhaitées concernent de nombreux aspects du code des débits de boissons 

(environ les ¾ des articles). 

III – 1. 1. Des mesures attendues par les acteurs concernés 

 

Le projet de loi du pays apporte des éléments sollicités par les professionnels afin d’adapter la 

réglementation aux réalités, comme celle de l’importation de bitters ou amers déjà effective selon les 

rédacteurs du texte. 

Ainsi, les professionnels ont reconnu les différents assouplissements en faveur de l’activité 

portés par le projet de texte comme : la suppression de l'obligation de composition sur les étiquetages, 

la régularisation de l’importation des bitters et amers, la possibilité de vente d’alcool par les traiteurs 

à domicile. 

En matière de répression, les organismes professionnels adhèrent à la mise en place de sanctions 

administratives comme substitution à certaines sanctions pénales et à la possibilité de la transaction 

à l’initiative de la Direction Générale des Affaires Économiques (DGAE). 

 

Sur ce dernier point, le projet de loi du pays prévoit d’étendre la capacité de transaction, déjà 

possible en matière de contravention pour les débits de boissons, aux délits (hors peine 

d’emprisonnement). La procédure de transaction (LP 440-6) est une méthode alternative aux 

poursuites judiciaires qui permet de régler un litige sans procès. Il s’agit d’un accord entre l'auteur 

d'une infraction et l'autorité compétente (homologué par le procureur de la République). En échange 

de cet accord, l'auteur de l'infraction accepte de remplir rapidement certaines obligations, comme 

payer une amende ou réparer le dommage causé. 

 

L’institution relève que les sanctions administratives et la transaction constituent des sanctions 

alternatives adaptées dans le domaine économique tout en restant contraignantes (ex. suppression de 

la licence). 

 

Par ailleurs, le projet de loi du pays précise en son article LP 25 : 

« Une affiche mentionnant les horaires de l’activité de commerce de boissons alcooliques doit 

également être apposée à l’intérieur des débits de boissons auxquels est attachée l’une des licences 

prévues aux articles LP. 210-2, LP. 210-3 et LP. 240-1. ». 

 Ceci répond, d’après les rédacteurs, à la demande des forces de l’ordre afin de simplifier les 

contrôles des débits de boissons concernant le respect des horaires. 

 

Le CESEC s'inscrit dans le sens des mesures attendues par les acteurs concernés. Au-delà de 

ces points de réforme, le projet de loi du pays opère un “toilettage” du code des débits de boissons. 

 

III – 1. 2. Des mesures techniques répondant aux besoins des autorités dans l’application du code 

 

L’objet du projet de loi du pays est aussi de renforcer l'efficacité et la clarté du code des débits 

de boissons. 

Ce volet de mesures concerne des modifications de forme (ex. remplacement du terme « degré » 

par les termes « % vol. ») ou de références d’articles ou de reformulations à des fins d’harmonisation 

et de clarification du code (ex. la consolidation de l’interdiction de gains en alcool lors de jeux). 
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Aux termes de l’exposé des motifs, ce projet redéfinit également certaines licences pour gagner 

en précision, comme par exemple en limitant la licence « tourisme » notamment aux « prestations 

d’excursion touristique au moyen de navire de plaisance à usage professionnel, classé « navire à 

l’utilisation commerciale » et de navires de commerce, classés « navire à passagers ». ». 

 

Le CESEC note que la rédaction nouvelle de certaines licences a pu susciter les craintes des 

professionnels. Les auteurs du projet de loi du pays ont confirmé que les licences n’étaient nullement 

modifiées et que sur le fond les droits acquis n’étaient pas remis en cause. 

 

Le CESEC propose que dans le cadre de la LP 120-4 il soit possible de proposer en dégustation 

d’accueil une boisson alcoolique (ex. punch). 

 

III – 1. 3. Des mesures qui peuvent être améliorées selon le souhait des professionnels 

III – 1. 3. 1. Concernant le questionnement sur l’introduction de produits autres que des boissons au 

code des débits de boissons 

Selon les invités reçus par l’institution, cette mesure a pour but de ne pas exposer 

prématurément les jeunes à l’alcool, notamment à leur insu par des emballages attrayants. Ainsi, nul 

commerce ne pourra vendre les gelées et glaces contenant plus de 1,2 % d'alcool sans licence. 

 

Le CESEC relève également la possibilité pour le conseil des ministres de prendre un arrêté 

pour d'autres produits relevant du même critère. 

 

Le secteur de la distribution reconnaît que la proposition d’uniformiser tous les produits 

pouvant contenir de l’alcool peut sembler cohérente mais considère que cet élargissement de la 

réglementation des boissons alcooliques à la gelée et à la glace n’est pas opportun ni celle de donner 

la capacité au conseil des ministres d’élargir les produits concernés (ex. sauces, desserts, confitures, 

etc.). 

 

Les professionnels indiquent que ces denrées ne sont pas à l’origine identifiées par les 

producteurs comme des boissons alcooliques. Ils s’inquiètent des répercussions négatives du fait que 

ces produits seront considérés comme des alcools. Ils seront alors soumis aux horaires de vente des 

alcools, ce qui engendrera des mises à la commercialisation spécifiques et des surcoûts (ex. armoires 

de congélation dédiées). Par ailleurs, ils seront soumis à la fiscalité des alcools et seront renchéris. 

 

Les professionnels n’y sont pas favorables. 

 

Le CESEC entend la difficulté nouvelle que représente cette mesure pour les commerçants. 

 

Le CESEC note cependant que les rédacteurs du projet de texte ont précisé que l'introduction 

d'autres produits se ferait avec la consultation préalable des professionnels. 

 

III – 1. 3. 2. Concernant le maintien du transfert de licence de débits de boissons 

L’actuel régime prévoit le transfert de licence en cas de cession de fonds de commerce ou de 

parts sociales. Ceci permet de prévoir dans les cessions l’obtention de la licence comme une condition 

suspensive. Le projet de loi du pays supprime la procédure de transfert. 

Les professionnels souhaitent que la possibilité d’un transfert de licence soit maintenue ou que 

tout du moins la demande de nouvelle licence puisse être formulée en amont de la vente, avec par 

exemple la présentation du compromis de vente et non la transcription au registre du commerce et 

des sociétés. 

 

En effet, si les auteurs ont évoqué le principe inscrit à la réglementation de non-remise en cause 

des droits acquis, la demande dans le cadre d’un rachat serait considérée juridiquement comme une 
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nouvelle demande (nouvel LP 220-4) et pourrait être soumise aux conditions géographiques 

limitatives du code des débits de boissons.  

L’institution estime qu’un meilleur équilibre des contraintes peut être trouvé sur ce point. 

 

Le CESEC recommande la révision des dispositions relatives à la continuité des licences 

de débits de boissons en cas de cession du fonds de commerce ou de parts sociales.  

 

III – 1. 3. 3. Concernant la vente à distance de boissons alcooliques selon les horaires d’achat et non 

de livraison 

Le projet de texte prévoit que le conseil des ministres fixe les horaires de livraison des boissons 

alcooliques (LP 7). Cette mesure vise à contrôler la délivrance desdites boissons à toute heure.  

Or, certains professionnels ont fait valoir que cette mesure restrictive, née d’un précédent 

contentieux (Décision de la Cour Administrative d’Appel de Paris N° 23PA02621 du 7 mai 2024), 

ne pouvait être considérée que comme abusive par rapport à l’acte d’achat qui est, lui, déjà 

réglementé. 

 

Le Conseil considère que tout risque de nouveau contentieux devrait être écarté ou minimisé 

pour l’ensemble des acteurs. 

 

Le CESEC recommande donc la concertation des parties prenantes sur la limitation des 

horaires relevant de la vente à distance de boissons alcooliques.  

 

III – 1. 3. 4. Concernant l’accès aux établissements de restauration par des mineurs de moins de 16 

ans non-accompagnés d’un adulte d’au moins 18 ans en ayant la charge ou la surveillance 

 L’article LP 40 du projet de loi du pays modifie la LP 320-2 du code des débits de boissons en 

supprimant les termes « dès lors qu’aucun repas ne leur est servi ». 

Selon les auteurs, cette modification est nécessaire afin que la réglementation locale soit sur ce 

point conforme au droit métropolitain (sans condition de repas) et ainsi permettre que les sanctions 

pénales soient applicables par le juge. 

 

Cette clientèle de moins de 16 ans ne pourrait plus accéder à des fins alimentaires aux 

établissements de restauration considérés. Les professionnels le regrettent. 

 

Le CESEC est défavorable à cette disposition qui empêche les mineurs de moins de 16 ans 

d’accéder à des lieux de restauration non-accompagnés et rappelle que la vente d’alcool est déjà 

interdite aux moins de 18 ans (LP 320-1). 

 

III – 1. 3. 5. Concernant la responsabilité des établissements au regard du dépistage d’alcoolémie 

Le code actuel dispose : 

« Art. LP. 310-2 

Dans les débits de boissons à consommer sur place dont la fermeture intervient entre deux 

heures et six heures, un ou plusieurs dispositifs permettant le dépistage de l’imprégnation alcoolique 

doivent être mis à la disposition du public. ». 

 

Le projet de loi du pays (LP 39) propose d’imposer la gratuité de cette mise à disposition. Les 

professionnels s’interrogent sur les procédés d’application de cette gratuité et sur la responsabilité de 

l’établissement en cas de dépistage « positif ». 

 

Aussi, le CESEC invite les autorités à accompagner les professionnels dans les modalités de 

mise en œuvre de ces dispositions tant sur le nouveau principe de gratuité (ex. 1 seul test gratuit) que 

sur le sujet de la responsabilité (observation du résultat du test). 
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III – 2. Un renforcement au sein des discothèques liées par la charte de bonne conduite de la 

lutte contre l’ivresse publique et la conduite sous ivresse  

 

Les discothèques qui souhaitent bénéficier d’une dérogation d’horaire leur permettant de fermer 

à 05h00 du matin, peuvent actuellement s’engager dans une charte de bonne conduite. 

Celle-ci engage les titulaires de licences de débits de boissons à mettre en œuvre des mesures 

visant à lutter contre l'ivresse publique, l'insécurité routière, et à maintenir l'ordre et la tranquillité 

publique.  

Les exploitants doivent promouvoir les boissons non alcoolisées, organiser des actions de 

sensibilisation à la sécurité routière, et adapter la musique pour respecter la tranquillité des riverains. 

La charte précise également les conséquences du non-respect des engagements, incluant la suspension 

de la dérogation horaire et la caducité de la charte en cas de changement de titulaire ou de localisation 

de la licence. 

 

III – 2. 1. Une charte de bonne conduite qui devient réglementaire mais reste en libre adhésion 

 

Comme indiqué par l’exposé des motifs, cette charte de bonne conduite n’a pas de caractère 

réglementaire, ce que le projet de réglementation projette de corriger. Ainsi, la charte de bonne 

conduite, qui repose sur la base du volontariat, pourra alors être suspendue ou dénoncée à la suite 

d’un contrôle ayant mis en évidence une ou des infractions.  

 

La société civile organisée acquiesce cette mesure. 

 

III – 2. 2. Le rappel de l’obligation de proposer de l'eau potable gratuite 

 

Comme indiqué précédemment, les exploitants doivent promouvoir les boissons non 

alcoolisées dans le cadre de la charte de bonne conduite. Parallèlement, le code de l’environnement 

dispose3 : 

« II - Les établissements de restauration et débits de boisson sont tenus d’indiquer de manière 

visible sur leur carte ou sur un espace d’affichage la possibilité pour les consommateurs de demander 

de l’eau potable gratuite. […] ». 

 

Le CESEC rappelle donc l’obligation réglementaire de servir de l'eau potable gratuite 

dans les établissements de restauration et débits de boisson et notamment dans les discothèques 

en l’affichant. 

 

III – 3. Pour des actions complémentaires en faveur de l’enjeu de santé publique concernant 

l’alcoolisme 

 

III – 3. 1. Un constat navrant 

 

La réglementation des débits de boissons est motivée par la réalité de la consommation, en 

particulier l'abus d'alcool. L'alcoolisme en Polynésie française représente un enjeu de santé publique 

majeur, comme le révèle l'étude STEPS 2019 menée par l'Institut Louis Malardé. La consommation 

de boissons alcoolisées est en augmentation significative depuis 20104. 

 

Parmi les adultes, une proportion significative de la population (15 % des individus) 

consomme plus de 4 verres d'alcool par jour. 

 

 
3 Loi du pays n° 2024-26 du 16 septembre 2024 relative à la réduction de l'utilisation des produits à usage unique et portant modification du 

code de l'environnement, nouvel article LP. 4214-4 du code de l’environnement. 
4 Près de 490 mille litres d’alcool pur ont été importés en 2024, données Direction Régionale des Douanes de Polynésie Française (DRPF). 
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La haute autorité de Santé métropolitaine recommande une consommation inférieure à 2 verres 

d’alcool par jour et une consommation non-quotidienne5. 

Ces chiffres soulignent l'urgence de renforcer les actions pour lutter contre l'alcoolisme et ses 

conséquences en Polynésie française. 

 

III – 3. 2. Pour la poursuite de la prévention et de la sensibilisation 
 

L’enquête “Santé Jeune 2024 – Ea Piahi”6 signale une baisse de la consommation d’alcool chez 

les jeunes de 13 à 17 ans en comparaison à 2016. Cependant, le constat reste alarmant. Ainsi, par 

exemple, près de 41 % des jeunes se procurent de l’alcool auprès de leur famille. 

Les efforts de prévention et de sensibilisation sont donc à poursuivre au sein même des familles 

polynésiennes. 

L’alcoolisme est une maladie au titre des addictions dont le Centre de Prévention et de Soin des 

Addictions (CPSA) a la charge en Polynésie française. Le Centre a informé l’institution de la 

finalisation du Plan de prévention pour la fin d’année 2025. 

 

Le CESEC attend de ce plan, qui devrait lui être soumis, la mise en œuvre des moyens à la 

hauteur des luttes contre les conduites addictives et en particulier celles liées à l’alcool. 

Par exemple, pour l’institution, ce plan devrait définir les moyens de la prévention sur les lieux 

mêmes des manifestations festives au plus près du public sollicité et donc concerné. 

 

De manière plus générale, pour le CESEC, l’utilité d’une entité publique dédiée à la prévention 

comme l’était l’Établissement Public Administratif pour la Prévention (EPAP) reste d’actualité. 

Concernant son financement, le Conseil rappelle que l’importation de boissons alcooliques a généré 

pour l’année 2024 près de 3,5 milliards de F CFP de droits et taxes7. 
 

III – 3. 3. Pour le renforcement des contrôles 

 

L’enquête “Santé Jeune 2024 – Ea Piahi”6 indique enfin que plus de 11 % des jeunes de 13 à 

17 ans achètent eux-mêmes l’alcool dans un magasin, une boutique ou à un revendeur de rue. La 

question du contrôle du respect de l’interdiction de la vente d’alcool aux mineurs est posée. 
 

Le contrôle de la réglementation devrait être renforcé. L’institution note que les auteurs du 

projet de loi du pays ont annoncé la création de 4 postes supplémentaires d’agents contrôleurs. Si ces 

postes ne sont pas exclusivement dédiés au contrôle des débits de boissons, ceux-ci y contribueront 

et le CESEC s’en félicite. 

 

IV – CONCLUSION 

 

La réglementation relative aux débits de boissons vise à assurer une gestion responsable de la 

vente d’alcool en protégeant la santé publique et en prévenant les risques liés à la consommation 

excessive d'alcool. 

Le constat présenté par les auteurs du projet de texte sur l’application du code des débits de 

boissons est la nécessité d’apporter des réponses techniques dans la mise en œuvre de la 

réglementation (pour les professionnels et les autorités) et dans le cadre de son contrôle (notamment 

pour les forces de l’ordre). 

 

 
5 Depuis 2017, la Santé Publique métropolitaine a déterminé de nouveaux repères de consommation :  ne pas consommer plus de dix verres 

standard par semaine ; ne pas consommer plus de deux verres standard par jour ; avoir des jours sans consommation dans une semaine. 
6 Enquête GSHS (Global Student Health Survey) portée par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS). 
7 Données Direction Régionale des Douanes de Polynésie Française (DRPF). 



 CESEC 7/7 

Le projet de texte est ainsi considéré par les parties reçues par l’institution comme une évolution 

réglementaire positive. Toutefois, il présente certaines difficultés potentielles qui méritent une 

attention particulière.  

 

Aussi, le CESEC recommande : 

- la révision des dispositions relatives à la continuité des licences de débits de boissons en 

cas de cession du fonds de commerce ou de parts sociales ; 

- la concertation des parties prenantes sur la limitation des horaires relevant de la vente à 

distance de boissons alcooliques ; 

- le maintien de la possibilité pour les mineurs de moins de 16 ans d’accéder aux 

établissements de restauration non-accompagnés par un adulte. 

 

Le CESEC rappelle également l’obligation réglementaire de servir de l'eau potable gratuite dans 

les établissements de restauration et débits de boisson en l’affichant. 

 

Par conséquent, et sous réserve des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil 

Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au projet de loi du pays 

portant modification de la partie législative du code des débits de boissons. 
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par la commission « Économie » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪  BENHAMZA Jean-François Président 

▪  TIFFENAT Lucie Vice-présidente  

▪  KAMIA Henriette Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ TIFFENAT Lucie 

▪ FOLITUU Makalio 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ CARILLO Joël  

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ DROLLET Florence  

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FONG Félix 

▪ GALENON Patrick 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ PLEE Christophe  

▪ PROVOST Louis 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TAEATUA Edgar  

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

▪ VIVISH Manate 

▪ WANE Maeva 

MEMBRE AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ LUCIANI Karel 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ DOS ANJOS Sébastien Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère de l’économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des 

postes et télécommunications (MEF) : 

 Madame Vaitiare GRAND, conseillère technique 

 

 Au titre de la Direction régionale des douanes de Polynésie française (DRPF) : 

 Madame Catherine CHEVRI-DRAN, adjointe au directeur 

 Monsieur Benjamin BONIN, inspecteur des douanes 

 

 Au titre de la Direction générale des affaires économiques (DGAE) : 

 Madame Sabine BAZILE, directrice générale 

 Madame Adeline GAUBERTI, juriste 

 

 Au titre du Centre de prévention et de soin des addictions (CPSA) : 

 Monsieur Romain BOURDONCLE, chef de service 

 

 Au titre de la Fédération générale du commerce (FGC) : 

 Monsieur Christophe DUFOUR, co-président 

 Madame Kathy ANTOINE, assesseure  

 

 Au titre du Syndicat des restaurants-bars et snacks-bars (SRBSB) : 

 Monsieur Maxime ANTOINE-MICHARD, président 

 

 Au titre de la Société Mana’o Tahiti : 

 Monsieur Fabrice BAFFOU, président-directeur général 

 Monsieur Marotea VITRAC, directeur d’exploitation 

 

 Au titre de l’Association des forains de Polynésie française : 

 Monsieur James FROGIER, président 

 

 

 




